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 n° 252 888 du 15 avril 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Fato HASOYAN 

Luikersteenweg, 289 

3500    HASSELT  

 

  

 

contre: 

 

1. l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à la 

Migration et l’Asile 

 

2. la commune de Herstal 

 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 19 février 2020, par X, qui déclare être de nationalité turque, 

tendant à l’annulation et la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois (annexe 20) prise à son encontre le 12 février 2020 et 

lui notifiée le 18 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n°233 041 du 24 février 2020 rejetant la demande de suspension d’extrême urgence pour 

défaut de péril imminent. 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure du 4 mars 2020.  

 

Vu l’ordonnance du 27 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 14 décembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me F. HASOYAN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY , avocat, qui comparaît 

pour la première partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La partie requérante serait arrivée sur le territoire belge le 20 novembre 2016. Le 21 décembre 2016, 

elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union, en tant 

qu'autre membre de la famille du partenaire belge de sa mère. Le 15 juin 2017, la première partie 

défenderesse l’informe que cette demande ne sera pas traitée car il n'est pas prévu qu’une telle 

demande soit introduite par rapport à un regroupant belge. 

 

2. Le 22 novembre 2017, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour d'un membre 

de la famille d'un citoyen de l'Union, en sa qualité de partenaire dans le cadre d'une relation durable. Le 

18 mai 2018, la première partie défenderesse a pris à l’égard de cette demande une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

3. Le 8 juin 2018, la partie requérante a introduit une deuxième demande de carte de séjour de membre 

de la famille d'un citoyen de l'Union, en sa qualité de partenaire dans le cadre d’une relation durable. Le 

4 décembre 2018, la première partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

4. Le 17 décembre 2018, la partie requérante a introduit une troisième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union, en sa qualité de partenaire dans une relation durable. Le 

14 juin 2019, la première partie défenderesse a de nouveau pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le même jour, la première partie 

défenderesse a demandé à la commune de résidence de la partie requérante de lui notifier ces 

décisions. Malgré cette demande de notification de l'annexe 20, la commune a délivré une carte F à la 

partie requérante le 17 juin 2019. 

 

5. Le 9 décembre 2019, la partie requérante a fait l’objet d’un contrôle administratif d’un étranger. Le 

même jour, un formulaire confirmant qu’elle a été entendue a été complété. Toujours le 9 décembre 

2019, la décision de refus de séjour du 14 juin 2019 lui a été notifiée. Les mots "ordre de quitter le 

territoire" ont cependant été supprimés. La première partie défenderesse a par ailleurs pris à l’encontre 

de l’intéressé un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) 

ainsi qu’une interdiction d’entrée. La partie requérante a introduit un recours en annulation et en 

suspension d’extrême urgence à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement. La demande de suspension d’extrême urgence a été rejetée par un arrêt n°230 250 du 

16 décembre 2019. 

 

6. Le 23 décembre 2019, la partie requérante a introduit un recours en annulation à l’encontre de la 

décision de refus de séjour de plus de trois du 14 juin 2019, qui a fait l’objet, le 28 février 2020, d’un 

arrêt de rejet n°233 253. 

 

7. Le 8 janvier 2020, la partie requérante a introduit un recours en annulation et suspension à l’encontre 

de l’interdiction d’entrée prise à son égard le 9 décembre 2019, qui a également fait l’objet d’un arrêt de 

rejet n°233 255 prononcé le 28 février 2020.  

 

8. Le 11 février 2020, la partie requérante a introduit une quatrième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union, en sa qualité de partenaire dans une relation durable. Le 

12 février 2020, la deuxième partie défenderesse a pris à l’égard de cette demande une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« DECISION DE REFUS DE SEJPUR DE PLUS DE TROIS MOIS AVEC ORDRE DE QUITTER LE 

TERRITOIRE(1) 

 

En exécution de l’article 51, §1er, alinéa 1er/ 51, §1er, alinéa 3 / 51, §2, alinéa 2 / 52, §3 / 52, §4, alinéa 

5, lu en combinaison avec l’article 58 ou 69ter(1),de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande d’attestation 

d’enregistrement ou de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ou de carte 

d’identité d’étrangers(1) introduite en date du 11 février 2020 par : 
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 […] 

 

est refusée au motif que(3) 

 

[…] 

 

× il ressort du contrôle de résidence que l’intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune 

auprès de laquelle il ou elle a introduit sa demande ; le centre fermé de Vottem n’est pas un lieu de 

résidence au sens de l’article 52 de l’arrêté royal du 08 Octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

[…] ». 

 

II. Questions préalables 

 

1. Mise hors de cause de la première partie défenderesse 

 

Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause, faisant 

valoir le pouvoir autonome de l’administration communale dans le cadre visé. En l’espèce, le Conseil 

observe, à l’examen du dossier administratif transmis par la première partie défenderesse, que celle-ci 

n’a pas concouru à la prise de l’acte attaqué, lequel a été pris par la seule deuxième partie 

défenderesse. Il en résulte que la première partie défenderesse doit être mise hors de la présente 

cause. 

 

2. Défaut de la deuxième partie défenderesse 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 14 décembre 2020, la partie défenderesse, dûment 
convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la 
décision attaquée, même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne 
sont pas réunies (cfr. dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 2002 et RvSt, arrêts 
n°140.504 du 14 février 2005 et n°166.003 du 18 décembre 2006).  
 
Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit en effet vérifier si l’autorité administrative dont 

émane l’acte attaqué, n’a pas violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis 

un excès ou détournement de pouvoir. Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, 

malgré le défaut de la partie défenderesse à l’audience. 

 

III. Exposé des moyens d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève deux moyens. 

 

2. Le premier moyen est pris de la violation de l’article 1/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de 

l’obligation de motivation matérielle et formelle. 

 

La partie requérante y expose que : 

 

(traduction libre) 

 

« Tout d’abord, il convient de souligner que la validité juridique en tant que telle de la procuration 

spéciale n'est pas mise en doute, mais il est prétendu que le contrôle policier (qui n'a manifestement pas 

été effectué) du lieu de résidence du requérant montre que celui-ci ne réside pas dans la commune où il 

a introduit sa demande, la partie défenderesse affirmant à tort que le Centre pour clandestins de 

Vottem, sis 1 rue visé voie, 4041 Vottem, n'est pas un lieu de résidence au sens de l'article 52 du décret 

sur les étrangers. 

 

(…) 
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Il ressort de l'article 52, §1, deuxième alinéa, du décret sur les étrangers qu'un contrôle du lieu de 

résidence est effectué afin d'inscrire le ressortissant de pays tiers concerné dans le registre des 

étrangers et de lui délivrer un certificat d'immatriculation (modèle A), valable pour six mois. 

 

II ressort des éléments du dossier administratif et des indications fournies que le requérant séjournait au 

centre de trafic illicite de stupéfiants de Vottem au moment de la demande et au moment du contrôle de 

police qui n'a pas été effectué. 

 

L'article 52, §3 du décret sur les étrangers mentionne explicitement que si l'inspection de résidence 

montre que le membre de la famille ne réside pas sur le territoire de la commune, l'administration 

communale refusera la demande au moyen d'une annexe 20, ce qui n'est pas le cas en l'espèce 

puisque le demandeur résidait effectivement sur le territoire de la commune où il a demandé et reçu 

l'annexe. 

 

Il n'est pas contesté que le requérant était, au moment de l'introduction de l'instance, et est 

actuellement, incarcéré au centre pour illettrés de Vottem, rue visée voie 1, 4041 Vottem. 

 

Le demandeur résidait en tant que tel sur le territoire de la commune dans laquelle il a déposé sa 

demande ab initio, c'est-à-dire le lieu de résidence réel basé sur une situation de fait. Aucune explication 

n'est donnée quant à la raison pour laquelle le défendeur estime que son lieu de résidence actuel n'est 

pas un lieu de résidence au sens de l'article 52 du décret sur les étrangers. 

 

Cette disposition n'indique nulle part qu'une résidence dans une institution fermée ne peut être 

cataloguée comme une seule résidence effective sur le territoire de la commune. 

 

Il convient de noter que le partenaire européen du demandeur continue de résider à Zwartberg, 153/1-1 

3530 HOUTHALEN-HELCHEREN. 

 

La partie défenderesse doit respecter son délai légal pour permettre le dépôt de tous les autres 

documents dans les trois mois suivant la demande, le requérant devant être inscrit au registre d'attente 

en attendant le dépôt des documents. 

 

Le requérant se réfère également à l'article 1/3 de la loi sur les étrangers, qui est libellé comme suit (…) 

 

L'article 1/3 de la loi du 15 décembre 1980 semble précisément prévoir un degré de protection 

temporaire contre l'exécution effective d'un ordre d'expulsion pour une personne dans le cas du 

requérant. 

 

(…).» 

 

3. Le deuxième moyen est pris de la violation des articles 8 et 13 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’obligation de motivation 

matérielle et formelle. 

 

Elle expose, à cet égard, que : 

 

(traduction libre) 

 

« (…) Il ne peut être sérieusement contesté que le requérant est également en relation depuis un certain 

temps avec un citoyen de l'Union européenne avec lequel il a, sur base d'éléments nouveaux, entamé 

une procédure de regroupement familial en vertu de l'article 47/1, 1° de la loi du 15.12.1980. 

 

Dans ses arrêts du 17/02/2011, le CCE a indiqué qu'il appartient à l'administration, avant de prendre 

une décision, d'examiner le cas de la manière la plus précise possible, en fonction des circonstances 

dont elle a ou devrait avoir connaissance, puisque cet article prime sur les dispositions de la loi sur les 

étrangers. 

 

Si l'administration n'a pas procédé à cet examen, la décision attaquée doit être annulée. 

 

L'étranger dans ce cas doit donc démontrer qu'il forme une famille de fait avec un ressortissant belge ou 

étranger qui réside légalement en Belgique, ce qui est le cas ici. 
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Le requérant réside en Belgique - comme mentionné ci-dessus - depuis un certain temps, en particulier 

depuis le 20/11/2016. 

 

Le requérant a également créé un lien de dépendance très fort en Belgique avec son partenaire. 

Plusieurs nouveaux éléments ont été apportés dans le cadre de sa demande actuelle de regroupement 

familial qui n'ont pas du tout été examinés. 

 

La partie défenderesse devait examiner les nouveaux éléments du requérant et motiver sur le fond son 

opinion selon laquelle, en l'espèce, il n'existe pas de véritable relation à long terme. 

 

La défenderesse n'a pas fait le moindre effort pour se faire une idée actualisée de la relation affective 

actuelle du requérant. 

 

Le demandeur n'a pas de membres de sa famille dans le pays d'origine. 

 

Les restrictions à l'article 8 de la CEDH doivent être proportionnées à l'objectif d'intérêt public poursuivi. 

En ce sens, la CEDH déclare que certains droits fondamentaux ne sont soumis à aucune restriction 

autre que "celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société 

démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la 

défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, 

ou à la protection des droits et libertés d'autrui (article 8, paragraphe 2, de la CEDH)". 

 

La CEDH a jugé à plusieurs reprises que la vie familiale se limite à la famille nucléaire, qui comprend le 

conjoint, les enfants mineurs ou financièrement dépendants âgés de plusieurs années et les parents 

(Slivenko c. Lettonie, n° 4821/99, 9 octobre 2003). 

 

- En deuxième lieu, il faut examiner s'il y a une ingérence dans la vie familiale ? 

 

En l'espèce, il s'agit de la cessation d'une résidence continue, auquel cas il y a ingérence et l'article 8, 

paragraphe 2, de la CEDH doit être appliqué. Le droit à la vie familiale n'est pas absolu. 

 

En d'autres termes, l'ingérence est autorisée si elle est prévue par la loi, poursuit un objectif légitime tel 

qu'énoncé au paragraphe 2 et est nécessaire dans une société démocratique pour atteindre cet objectif. 

 

En d'autres termes, un équilibre doit être trouvé entre les droits de l'individu et les droits de l'État. 

 

Pour savoir comment cet équilibre doit être trouvé, la CEDH estime qu'il faut tenir compte des 

circonstances et des principes suivants : 

 

- la durée de résidence dans le pays d'où il doit être expulsé : le demandeur aura alors résidé dans le 

Royaume pendant quatre ans. 

 

- la situation familiale de l'intéressé et d'autres facteurs démontrant une vie familiale effective : il ressort 

des différents documents objectifs que le demandeur forme depuis un certain temps une famille avec 

son partenaire de l'UE, qui réside désormais entièrement dans le Royaume. 

 

La relation en soi et la durée de cette relation ne sont examinées nulle part, et encore moins contestées, 

dans la décision attaquée. 

 

- la gravité des difficultés que le requérant rencontrerait dans le pays vers lequel il serait expulsé : Il n'a 

plus personne en Turquie, hormis sa compagne et sa mère, vers qui se tourner après une absence de 

plus de 4. 

 

Le demandeur n'a absolument aucun lien social, culturel ou économique avec la Turquie. S'il devait être 

reconduit en Turquie, il y aurait une violation grave de l'article 8 de la CEDH compte tenu de l'interdiction 

de réadmission de deux ans prononcée à l'égard du requérant. 

 

Dans ses arrêts du 17/02/211, le CCE poursuit qu'il appartient à l'administration, avant de prendre une 

décision, d'examiner le cas de manière aussi précise que possible, sur la base des circonstances dont 
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elle a ou devrait avoir connaissance, puisque cet article prime sur les dispositions de la loi sur les 

étrangers. 

 

Si la Commission n'a pas procédé à l'enquête susmentionnée, la décision contestée doit être annulée. 

 

On peut en conclure que les requêtes relèvent de l'article 8 de la CEDH - protection et respect du droit à 

une vie familiale - étant entendu que le lien de sang et d'affinité est indiscutable et que ce lien familial 

est également suffisamment étroit, ainsi qu'il ressort des documents présentés. 

 

Il est donc impossible pour le requérant de mener ou de poursuivre une vie familiale dans son pays 

d'origine. La jurisprudence belge n'exige pas une impossibilité absolue, mais seulement que l'on ne 

puisse raisonnablement s'attendre à ce que la cohabitation soit poursuivie/établie dans le pays d'origine. 

 

En outre, il est très difficile pour le demandeur d'avoir une vie familiale dans le pays d'origine, car il n'y a 

plus de famille et il n'est donc pas possible de mener une vie familiale digne et effective dans le pays 

d'origine. 

 

En revanche, il n'est pas raisonnable d'attendre du partenaire européen et de la mère de la requérante 

qu'ils déménagent en Turquie pour y poursuivre leur vie familiale, étant donné qu'elle a construit une 

existence sociale stable en Belgique et qu'elle y est employée sur la base d'un contrat de travail à durée 

indéterminée. 

 

Le requérant se réfère également à un arrêt récent du CCE, n°186.650 du 9 mai 2017. 

 

La décision attaquée ne tient absolument pas compte de cette circonstance importante, à savoir la vie 

familiale du requérant avec son partenaire de l'UE, alors que cette situation est bien connue des 

autorités, et pourtant tous les faits et circonstances pertinents n'ont pas été examinés et justifiés dans la 

décision attaquée, d'autant plus que le requérant a introduit une nouvelle demande sur la base de 

l'article 47, paragraphe 1, de la loi sur les étrangers, qui a été manifestement rejetée à tort au moyen de 

l'annexe 20. 

 

 (…) ». 

 

IV. Discussion 

 

1. Sur le premier moyen, le Conseil constate d’abord qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 1/3 

de la loi du 15 décembre 1980, le moyen est irrecevable, la partie requérante s’abstenant d’exposer en 

quoi la décision de refus de séjour de plus de trois mois attaquée violerait cette disposition. 

 

2. Le Conseil rappelle ensuite que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens de l'article 

1er doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

3. En l’espèce, la décision attaquée répond à une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’union européenne, formulée sur la base de l’article 47/1, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980, en sa qualité de partenaire dans une relation durable et est fondée sur l’article 52 de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Le Conseil constate en effet que cette disposition s’applique au cas d’espèce dès lors qu’aux termes de 

selon l’article 58 du même Arrêté royal « A l'exception de l'article 45, les dispositions du chapitre Ire [sic] 

relatives aux membres de la famille d'un citoyen de l'Union visés à l'article 40bis, de la loi, sont 

applicables aux autres membres de la famille visés à l'article 47/1, de la loi. Toutefois, le Ministre ou son 

délégué favorise leur entrée et leur séjour sur le territoire du Royaume et ce, à l'issue d'un examen 

individuel et approfondi de leur demande. » 

 

Cet article 52 de l’arrêté royal précité du 8 octobre 1981 dispose que : 
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« §1er . Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. 

 

Dans ce cas, après le contrôle de résidence, l'intéressé est inscrit au registre des étrangers et est mis 

en possession d'une attestation d'immatriculation modèle A d'une durée de validité de six mois à 

compter de la demande. Les mots du " Ministère de l'Emploi et du Travail ou ", qui figurent dans le 

deuxième paragraphe du texte sur la face 1 de ce document, sont supprimés. 

 

Par contre, si l'étranger ne produit pas la preuve de son lien familial conformément à l'article 44 à l'appui 

de sa demande, le bourgmestre ou son délégué ne prend pas en considération sa demande au moyen 

d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 19quinquies. Il ne remet pas d'annexe 19ter. 

 

Après le contrôle de résidence, l'intéressé est inscrit au registre des étrangers et est mis en possession 

d'une attestation d'immatriculation modèle A d'une durée de validité de six mois à compter de la 

demande. 

 

Les mots du " Ministère de l'Emploi et du Travail ou ", qui figurent dans le deuxième paragraphe du texte 

sur la face 1 de ce document, sont supprimés. 

 

§ 2. Lors de la demande, ou, au plus tard, dans les trois mois après la demande, le membre de la 

famille est tenu en outre de produire les documents suivants : 

1° la preuve de son identité conformément à l'article 41, alinéa 2, de la loi; 

2° les documents permettant d'établir valablement qu'il remplit les conditions prévues aux articles 40bis, 

§§ 2 et 4 ou 40ter, de la loi, qui lui sont applicables.  

 

§ 3. Si, à l'issue des trois mois, le membre de la famille n'a pas produit tous les documents de preuve 

requis, ou s'il ressort du contrôle de résidence que le membre de la famille ne séjourne pas sur le 

territoire de la commune, l'administration communale refuse la demande au moyen d'une annexe 20, 

comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation 

d'immatriculation. » 

 

4. En l’occurrence, la commune sollicitée a estimé qu’ «il ressort du contrôle de résidence que 

l’intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune auprès de laquelle il ou elle a introduit sa 

demande ; le centre fermé de Vottem n’est pas un lieu de résidence au sens de l’article 52 de l’arrêté 

royal du 08 Octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 

5. Cette motivation est adéquate et n’est pas valablement contestée en termes de recours. 

 

6. Il est exact que ni la loi du 15 décembre 1980 ni l'Arrêté royal du 8 octobre 1981 ne définissent la 

notion de « résidence ». 

 

Cependant, dès lors que l’article 52 de l’Arrêté royal précité du 8 octobre 1981 précise que l’étranger 

est, après vérification du caractère effectif de sa résidence, inscrit au registre d’attente, il y  lieu de se 

référer à la notion de résidence telle qu’elle est définie à l’article 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux 

registres de la population, aux cartes d'identité, aux cartes des étrangers et aux documents de séjour.  

 

Cet article 3 stipule que « La résidence principale est soit le lieu où vivent habituellement les membres 

d'un ménage composé de plusieurs personnes, unies ou non par des liens de parenté, soit le lieu où vit 

habituellement une personne isolée ».  

 

Il s’ensuit que la résidence principale s’entend du lieu où l’étranger a fixé de manière effective son 

habitation habituelle. En l’espèce, il s’agit de l’adresse où il vivait avant son interpellation avec sa mère 

et sa partenaire, soit selon la requête introductive d’instance à Zwartberg, 153/1-1 3530 Houthalen-

Helcheren.  Le centre fermé de Vottem, à savoir l’établissement qui le reçoit à la suite de sa privation de 

liberté et où il n’est donc présent que de manière temporaire et « accidentelle », n’est donc pas le lieu 
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de sa résidence est c’est à juste titre que l’autorité communale a constaté qu’il ne résidait pas sur son 

territoire. 

 

7. S’agissant de la violation de l’article 8 de a CEDH invoquée dans le second moyen, le Conseil 

n’aperçoit nullement en quoi la décision de refus de séjour de plus de trois mois attaquée, serait 

susceptible de constituer en l’espèce une ingérence disproportionnée dans l’exercice de sa vie privée et 

familiale - à supposer celle-ci établie - dès lors qu’elle ne se prononce en rien sur le bien-fondé de la 

demande mais se borne à constater que l’une des conditions procédurales de la reconnaissance de son 

droit de séjour, à savoir l’introduction de celle-ci auprès des autorités communales du lieu de résidence, 

n’est pas remplie de sorte que cette demande ne peut être examinée et doit être rejetée. A toutes fins 

utiles, le Conseil souligne en outre qu’il est loisible à la partie requérante d’introduire une nouvelle 

demande de carte de séjour auprès de la commune où elle réside en vue de se voir reconnaître le droit 

de séjourner en Belgique lui permettant d’y vivre en famille. 

 

Le second moyen manque également en droit en ce qu'il vise l'article 13 de la CEDH, dès lors que cette 

disposition, qui garantit le droit à un recours effectif, n'a pas d'existence autonome et n'est susceptible 

d'être invoquée qu'à la condition que soit alléguée en même temps et de manière pertinente la violation 

d'une autre des dispositions de la Convention, quod non. 

 

8. Il se déduit des considérations qui précèdent qu’aucun des deux moyens n’est fondé. Le recours doit 

par conséquent être rejeté. 

 

V. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze avril deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK C. ADAM 

 

 


